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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 28 de la resolution 
2404 (2018) du Conseil de securite, dans laquelle ce dernier m’a prie de lui presenter, 
d’ici a la fin novembre 2018, une evaluation du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), y compris differentes 
options concernant une restructuration possible de la presence de l’ONU dans le pays 
et une nouvelle hierarchisation des taches. 

2. Un expert principal independant a ete engage pour conduire une mission 
devaluation strategique en Guinee-Bissau du 28 septembre au 4 octobre 2018. Un 
haut-representant du Departement des affaires politiques et des representants du 
Departement de l’appui aux missions, du Departement des operations de maintien de 
la paix, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) (representant le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement durable), de 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) ont egalement ete deployes pour l’aider. 
Les membres de la mission devaluation strategique ont rencontre de nombreux 
acteurs nationaux, regionaux et internationaux a Bissau et a Dakar ; ils se sont 
entretenus avec des membres du BINUGBIS et de l’equipe de pays des Nations Unies 
et rendus au bureau regional du BINUGBIS a Bafata. Parallelement, l’expert a tenu 
des consultations avec des responsables de haut rang de l’Union africaine, de la 
Communaute des pays de langue portugaise, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union europeenne. 

3. Les conclusions figurant dans le present rapport, etablies en tenant compte des 
travaux de l’expert principal et des contributions techniques des representantes et 
representants des Nations Unies qui ont participe a la mission d’evaluation 
strategique, sont conformes a mon evaluation du BINUGBIS. On trouvera dans le 
rapport mes recommandations concernant la nouvelle hierarchisation des taches et les 
options de restructuration de la presence de l’ONU dans le pays. 
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II. Contexte 

4. Le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BANUGBIS) a ete cree au lendemain de la guerre civile de 1998/99 par la 
resolution 1233 (1999) du Conseil de securite. Institue en mission politique speciale, 
il etait dirige par un representant du Secretaire general. En 2009, il comptait jusqu’a 
32 fonctionnaires, dont la moitie recrutee sur le plan international. 

5. Apres sa creation, la structure et le mandat de la mission ont evolue. A la suite 
de l’importante deterioration de la situation politique, due a l’assassinat du general 
Batista Tagme Na Waie, Chef d’etat-major des forces armees, le l er mars 2009, et du 
President de la Guinee-Bissau, Joao Bernardo « Nino » Vieira, le 2 mars, le Conseil 
de securite a cree, par sa resolution 1876 (2009), le BINUGBIS, qui est entre en 
fonctions le l er janvier 2010. Dirige par un representant special du Secretaire general, 
lui-meme aide par un representant special adjoint, egalement coordonnateur resident 
et representant resident du PNUD, le Bureau devait compter 119 membres (dont 
64 agents recrutes sur le plan international). Depuis 2010, les services organiques du 
Bureau comprennent quatre sections : la Section des affaires politiques ; la Section 
de la reforme du secteur de la securite (puis, par la suite, de l’etat de droit et des 
institutions chargees de la securite) ; la Section des droits de l’homme et de l’egalite 
des sexes ; la Section de l’information. Le BINUGBIS a egalement ouvert des 
bureaux exterieurs permanents (il en compte actuellement trois, en plus d’un bureau 
saisonnier), comprenant chacun un specialiste des questions politiques et un 
specialiste des droits de l’homme recrute sur le plan national, charges d’aider l’equipe 
de pays des Nations Unies et de jeter les bases des activites menees par les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies dans les regions, a l’exterieur de 
la ville de Bissau. 

6. Apres le coup d’Etat militaire d’avril 2012, tout au long de la phase de transition 
jusqu’a la tenue des elections legislatives et presidentielle de 2014, lors de la 
negociation des Accords de Conakry dans le cadre de la mise en oeuvre de la feuille 
de route de la CEDEAO pour une sortie de crise politique en Guinee-Bissau et tout 
au long de la periode qui a suivi, le Conseil de securite a approuve plusieurs 
propositions successives visant a ajuster la configuration et le mandat du BINUGBIS. 
Ces propositions ont ete etablies a la suite d’une mission devaluation technique en 
2013, d’une mission devaluation strategique en 2014 et d’une mission d’examen 
strategique en 2016. Dans sa derniere configuration, approuvee comme suite a la 
mission d’examen strategique de 2016, les capacites politiques du BINUGBIS ont ete 
renforcees, tout comme l’integration des organismes des Nations Unies sur le terrain. 
Le Representant special adjoint a ete charge de superviser l’ensemble des activites 
menees au titre des programmes de consolidation de la paix du Bureau en qualite a la 
fois de Coordonnateur resident et de Representant resident du PNUD. Le financement 
de 142 postes temporaires (dont 63 faisant l’objet d’un recrutement sur le plan 
international) et de 15 membres du personnel en uniforme est prevu au budget de 
2018 du BINUGBIS. 

7. Par sa resolution 2404 (2018), le Conseil de securite a proroge le mandat du 
BINUGBIS jusqu’au 28 fevrier 2019 et prie la mission de se concentrer sur les trois 
taches prioritaires suivantes : a) appuyer l’application complete des Accords de 
Conakry et faciliter le dialogue politique sans exclusive et la reconciliation nationale ; 
b) appuyer, par ses bons offices, les operations electorates afin d’assurer, en 2018, la 
tenue d’elections legislatives ouvertes, libres et credibles, dans les delais presents par 
la loi; c) apporter une aide aux autorites nationales, notamment en leur fournissant 
une assistance technique, afin qu’elles accelerent et menent a bien l’examen de la 
Constitution de la Guinee-Bissau. Il a egalement charge le Bureau : a) de renforcer 
les institutions democratiques et les organes de l’Etat; b) de promouvoir et proteger 
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les droits de l’homme ; c) de fournir des conseils et un appui strategiques au 
Gouvernement de la Guinee-Bissau afin qu’il puisse lutter contre le trafic de drogues 
et la criminalite transnationale organisee, en etroite collaboration avec l’ONUDC ; 
d) d’inscrire le principe de l’egalite des sexes dans l’entreprise de consolidation de la 
paix ; e) de mobiliser, d’harmoniser et de coordonner l’assistance internationale, a 
savoir celle fournie par la CEDEAO, la Communaute des pays de langue portugaise, 
l’Union africaine et l’Union europeenne, en vue des prochaines elections. 
Parallelement, les trois paragraphes concernant l’appui a l’etat de droit et aux 
institutions chargees de la securite, qui figuraient dans le mandat de la mission depuis 
sa creation, ont ete supprimes. 


III. Conclusions de revaluation strategique 

A. Analyse de la situation 

8. Le BINUGBIS ne pourra atteindre son objectif general, qui consiste a appuyer 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, que si les dirigeants politiques du pays 
s’engagent a consolider la paix et la stabilite, a renforcer la democratic et a assurer 
une gouvernance efficace, dans le respect de l’etat de droit et des droits de l’homme. 
Or, ce n’est pas le cas : la situation politique a ete marquee par une serie de coups 
d’Etat, par l’assassinat cible d’importantes figures politiques et militaires et par des 
crises institutionnelles generees par des disaccords personnels entre les principales 
personnalites de l’executif. Ainsi, si elle a pu eviter une situation de violence 
generalisee, de violations flagrantes des droits de l’homme et de crise humanitaire, la 
Guinee-Bissau souffre d’instabilite politique chronique, principalement due aux 
differends de longue date qui opposent les elites politiques et qui ont ete portes sans 
resultat devant la justice politisee de Bissau. 

9. La derniere crise institutions lie a ete directement declenchee par la decision 
prise en 2015 par le President, Jose Mario Vaz, de renvoyer le Premier Ministre, 
Domingos SimSes Pereira. Ce dernier est le dirigeant du Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (Partido Africano para a Independence 
da Guine e Cabo Verde-PAIGC), parti qui a ete porte au pouvoir apres avoir remporte 
la plus grande part des voix (pres de 48 %) aux elections legislatives de 2014. Les 
mois qui ont precede 1’eviction du Premier Ministre, la relation entre celui-ci et le 
President s’etait deterioree en raison d’importants disaccords sur la maniere de gerer 
le pays et d’utiliser les fonds publics ainsi que sur la composition du Gouvernement. 
Les dirigeants de plusieurs factions du PAIGC et des hommes d’affaires influents 
n’ayant pu obtenir de poste au sein du Gouvernement et ne pouvant done pas avoir 
acces a l’argent public auraient alimente les tensions entre le President et le Premier 
Ministre. 

10. Entre la fin 2015 et la fin 2016, le President a nomme deux premiers ministres, 
qu’il a ensuite demis pour n’avoir pas reussi a mobiliser une majorite a l’Assemblee 
nationale aux fins de 1’adoption du programme du Gouvernement et du budget de 
l’Etat. Linalement, un processus de mediation facilite par la CEDEAO a abouti a 
l’adoption en septembre 2016 d’une feuille de route a six points et a la signature le 
14 octobre de la meme annee des Accords de Conakry. Si cette signature a suscite un 
regain d’optimisme en faveur de la reconciliation et de la stabilite ainsi que 1’appui 
de la communaute internationale, les accords n’ont pas pu etre mis en oeuvre en raison 
de l’incapacite des signataires bissau-guineens a s’entendre sur l’application de deux 
dispositions clefs, a savoir la nomination d’un premier ministre de consensus et les 
modalites de reintegration dans le parti des 15 dissidents du PAIGC. 
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11. En depit des efforts diplomatiques soutenus de la CEDEAO, avec l’appui de la 
Communaute des pays de langue portugaise, de l’ONU, de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne, les signataires des Accords de Conakry n’en ont applique aucune 
des dispositions pendant pres de deux ans. Apres que la CEDEAO a demande en vain 
maintes et maintes fois qu’un premier ministre de consensus soit nomme par le 
President, 1’organisation sous-regionale a impose, le 4 fevrier 2018, des sanctions 
ciblees contre 19 acteurs politiques qu’elle estimait faire obstacle a la mise en oeuvre 
des Accords. Discredits par cette mesure, ces derniers ont finalement engage le 
dialogue en interne, sous l’egide de l’eveque de Bissau, aide en cela par les bons 
offices de l’Angola et du BINUGBIS. 

12. Apres presque trois ans de paralysie institutionnelle, la CEDEAO a realise une 
percee lors de son sommet extraordinaire a Lome le 14 avril 2018. En effet, le 
President Vaz a accepte de nommer Aristides Gomes au poste de Premier Ministre et 
de programmer des elections legislatives pour le 18 novembre 2018. Le President de 
l’Assemblee nationale s’est quant a lui engage a convoquer une seance pleniere en 
vue de proroger la legislature en cours et de designer les membres de la Commission 
electorate nationale. Depuis, la plupart des dispositions clefs des Accords ont ete 
appliquees, ou sont en cours d’application. Toutefois, les 15 membres expulses du 
PAIGC n’ont toujours pas ete reintegres et aucun pacte de stability n’a encore ete 
signe. Entre-temps, certains d’entre eux ont lance leur propre parti. 

13. Depuis la precedente mission d’examen strategique de 2016, les grands facteurs 
structurels d’instabilite n’ont guere evolue. Ils peuvent etre classes en plusieurs 
categories : une classe politique profondement divisee, dont les groupes sont motives 
par des interets etriques et antagonistes ; l’influence croissante sur la classe politique 
d’une economic parallele fondee sur le trafic de stupefiants ; l’absence d’institutions 
etatiques, en particulier dans les zones rurales, ou leur inefficacite lorsqu’elles 
existent ; le non-respect generalise de l’etat de droit ; les violations des droits de 
l’homme et l’impunite qui regne partout ; un climat general de resignation vis-a-vis 
de la pauvrete ; le manque d’acces aux services de base. En outre, les signes 
inquietants de la presence en Guinee-Bissau d’agents des reseaux extremistes du 
Sahel et d’ailleurs se multiplient. 

Role des partenaires internationaux 

14. Au fil des ans, le BINUGBIS a tisse des liens de collaboration solides avec la 
CEDEAO, la Communaute des pays de langue portugaise, l’Union africaine et 
l’Union europeenne ainsi qu’avec les partenaires bilateraux de Guinee-Bissau. 
Ensemble, ces partenaires ont continue de mobiliser activement les parties prenantes 
bissau-guineennes et d’appuyer les programmes de reformes nationaux. Toutefois, les 
partenaires internationaux sont frustres de la lenteur des progres dans ce domaine et 
de ce qu’ils pergoivent comme un manque d’engagement et un sens limite des 
responsabilites de la part des acteurs nationaux. La longue paralysie institutionnelle 
qui a bloque le pays de 2015 a debut 2018 n’a pas contribue a dissiper ces 
preoccupations. 

15. Sur le plan politique, les efforts de dialogue menes par la CEDEAO ont ete 
nombreux et pris de multiples formes : activites du bureau de liaison a Bissau, 
deployment regulier du comite de suivi, au niveau ministeriel ; initiatives conjointes 
ou individuelles conduites par le Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau et 
la presidence de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement. L’organe 
continue egalement d’ceuvrer en faveur de la securite dans le cadre de sa mission en 
Guinee-Bissau, operation de paix qui vise a proteger les institutions etatiques et les 
dirigeants politiques. Depuis le deploiement de cette mission, en 2012, l’armee 
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bissau-guineenne a garde une attitude republicaine, conformement a son mandat 
constitutionnel. Aucun assassinat politique ni aucune flambee de violences n’ont ete 
enregistres. Le caractere dissuasif et salutaire de la mission est largement reconnu. 

16. Actuellement, l’aide internationale passe principalement par la fourniture d’un 
appui technique, financier et materiel en vue de 1’organisation d’elections legislatives 
credibles en 2018. Les preparatifs sont en cours mais, comme dans tout processus 
electoral bissau-guineen, il a fallu faire face a plusieurs defis. Par ailleurs, rien ne dit 
que ces elections permettront de resoudre les problemes qui minent le pays. La 
solution passe peut-etre par une revision de la Constitution de sorte que la repartition 
des taches entre les deux figures y soit mieux definie. 


IV. Evaluation de la presence de l’ONU en Guinee-Bissau 

A. Role du BINUGBIS 

17. La presence du BINUGBIS fait l’unanimite au Gouvernement, au sein de la 
societe civile et parmi les partenaires internationaux sur le terrain. Une des personnes 
consultees dans le cadre de 1’evaluation a affirme que, meme si le Bureau n’etait pas 
parfait, il jouait un role preventif fondamental et que, sans lui, la situation en Guinee- 
Bissau serait probablement bien pire. D’autres se sont accordees sur le fait que, dans 
l’avenir immediat et jusqu’a la fin du cycle electoral, qui devrait se terminer vers la 
mi-2019, la presence conjointe du BINUGBIS et de la mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau serait indispensable, en raison de l’effet dissuasif que ces deux 
missions devraient continuer d’avoir sur les eventuels fauteurs de troubles lors de 
cette periode sensible sur le plan politique. De nombreuses parties ont toutefois 
demande que l’ONU reduise ses activites politiques dans le pays apres le cycle 
electoral et que 1’assistance internationale se concentre sur le developpement 
economique et social. 

18. Si le BINUGBIS a joue un role de prevention important, par l’intermediaire des 
bons offices et de la mediation politique de mon Representant special, il a aussi 
fortement contribue a renforcer les capacites des organisations de la societe civile, en 
particulier des groupes de femmes, qui ont aide a mobiliser la volonte politique ayant 
debouche sur les Accords de Conakry. Il a apporte un appui essentiel aux membres de 
la commission chargee d’organiser la conference nationale de reconciliation, en les 
aidant a attirer l’attention et les ressources nationales et internationales en faveur de 
la reconciliation et des efforts de consolidation de la paix. 

19. Le BINUGBIS a dialogue avec de nombreuses parties prenantes nationales liees 
a la crise politique et institutionnelle en vue de faciliter un dialogue constructif et 
soutenu et de favoriser la pleine mise en oeuvre des Accords de Conakry. Il a collabore 
avec la CEDEAO, l’Union europeenne et l’Union africaine a Bissau ainsi qu’avec 
l’ensemble du corps diplomatique afin de mobiliser leur soutien et de les inciter a 
faire pression, tous ensemble, aux fins de la mise en oeuvre des Accords. Il a 
notamment tenu des consultations regulieres avec les acteurs politiques nationaux, 
aupres de qui il a use de ses bons offices, apporte un soutien financier et logistique 
aux missions de haut niveau de la CEDEAO en Guinee-Bissau et appuye la 
participation des parties prenantes bissau-guineennes aux sommets de la 
Communaute. Toutefois, le Bureau pourrait renforcer son role d’organisateur des 
reunions du groupe «P5 Guinee-Bissau», compose de la CEDEAO, de la 
Communaute des pays de langue portugaise, de l’ONU, de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne. 

20. Depuis avril 2018, on constate que la volonte des autorites nationales de lutter 
contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee s’est peu affermie. 
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Les personnes consultees au Gouvernement ont reconnu l’ampleur du probleme et le 
role que certains responsables de l’armee et de la securite jouaient dans le commerce 
de stupefiants. Certaines ont sous-entendu que d’autres acteurs, en plus de ceux 
susmentionnes, participaient egalement aux reseaux, ce qui sapait les efforts deployes 
par le Gouvernement pour lutter contre ce fleau. D’autres encore ont souligne que ce 
probleme avait une dimension sous-regionale, qu’il fallait done y apporter une 
reponse concertee et le placer au rang des priorites de la CEDEAO sur le plan 
politique et sur le plan de la securite et qu’il etait necessaire de se pencher davantage 
sur l’origine du trafic. Toutefois, dans un contexte caracterise par le refus des parties 
concernees, qui sont particulierement influentes, de mettre en place des institutions 
etatiques efficaces, les efforts menes par le BINUGBIS et l’equipe de pays des 
Nations Unies pour combattre le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee ne risquent pas de porter des fruits. 

21. En ce qui concerne les priorites du BINUGBIS, les personnes consultees ont 
souvent cite la reforme des secteurs de la securite, de la justice et de 1’administration 
publique ainsi que la poursuite des travaux de la mission relatifs a l’egalite des sexes 
et aux droits de l’homme. Le trafic de drogues et l’extremisme religieux croissant ont 
egalement ete juges preoccupants et il a ete fait remarquer que le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble devrait concentrer davantage ses efforts sur ces problemes. 
Cependant, le BINUGBIS et les partenaires internationaux auront beau faire tout ce 
qu’ils peuvent, ils n’obtiendront de resultats que si les autorites nationales font preuve 
d’une volonte politique forte et prennent en main la situation. 

Equipe de pays des Nations Unies 

22. L’equipe de pays des Nations Unies est composee de 16 organismes, fonds et 
programmes, de la Banque mondiale et du Fonds monetaire international. Ses 
activites reposent sur le Plan-cadre de partenariat pour la periode 2016-2020, conclu 
entre la Guinee-Bissau et l’ONU et dote d’un budget total de 341 millions de dollars. 
Le Plan-cadre vise a appuyer la concretisation des priorites nationales telles 
qu’enoncees dans le plan national de developpement « Terra Ranka » pour la periode 
2015-2020, dans lequel l’accent est mis sur la croissance economique et la reduction 
de la pauvrete, le developpement humain, la gestion durable des ressources ainsi que 
le renforcement de l’etat de droit et de la gouvernance. A ce jour, le Plan-cadre a 
donne des resultats limites. 

23. En 2017, le pays avait progresse vers la realisation de certains objectifs de 
developpement durable, notamment s’agissant de reduire le taux de mortality 
infantile, d’elargir Faeces a l’enseignement primaire et d’ameliorer la protection de 
l’environnement. Neanmoins, au classement de 2018 de 1’indice de developpement 
humain, le pays occupe la 177 e place sur 189, avec un score de 0,455. Pres de 70 % 
de la population vit sous le seuil de pauvrete (avec moins de 2 dollars par jour) et plus 
d’un tiers dans l’extreme pauvrete (avec moins de 1 dollar par jour). La mauvaise 
qualite et la disponibilite limitee des services de sante restent 1 ’un des plus grands 
problemes du pays, dont l’esperance de vie moyenne de la population n’atteint que 
57,8 ans. Le developpement humain demeure precaire, en grande partie en raison de 
la faible part des ressources budgetaires allouee a 1’education (8,2 % en 2018, soit 
2,1 % du produit interieur brut) et a la sante (6,1 %, soit 1,6 % du produit interieur 
brut). 

24. Meme si la Guinee-Bissau ne participe pas au programme pilote « Unis dans 
Faction », le Gouvernement et l’equipe de pays tentent d’appliquer progressivement 
l’approche qui y est preconisee. Le Plan-cadre facilite les liens entre le BINUGBIS 
et l’equipe de pays des Nations Unies. Le Bureau copreside le groupe charge de suivre 
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les resultats en matiere d’etat de droit et de gouvernance. Un programme sur la police, 
la justice et le systeme penitentiaire est mis en oeuvre conjointement par le PNUD, le 
BINUGBIS, le HCDH, l’ONUDC, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes (ONU-Femmes) pour un budget total de 25 millions de dollars sur trois 
ans. Depuis l’adoption de la resolution 2404 (2018), par laquelle le mandat du 
BINUGBIS a ete modifie, les activites portant sur la police et le systeme penitentiaire 
ont ete suspendues, tandis que le PNUD axe ses efforts sur la justice. 

25. La situation en Guinee-Bissau est inscrite a l’ordre du jour de la Commission 
de la consolidation de la paix. Par ailleurs, le Fonds pour la consolidation de la paix 
lui apporte un appui important. Depuis 2008, il a alloue 40 millions de dollars a des 
programmes de consolidation de la paix mis en oeuvre dans le pays. Actuellement, au 
titre du mecanisme de financement des interventions rapides, il finance six projets 
d’une valeur de pres de 7,5 millions de dollars, repartis sur 18 mois, executes par le 
PNUD, l’UNICEF, le BINUGBIS, ONU-Femmes, le Fonds des Nations Unies pour 
la population, le Programme alimentaire mondial et 1’Organisation internationale 
pour les migrations. 

C. Difflcultes 

26. Les principals difficultes que le BINUGBIS rencontre dans l’application de la 
resolution 2404 (2018) sont exposees ci-apres. 

1. Volonte politique limitee 

27. Pour que la Guinee-Bissau puisse progresser vers une paix, une stability et un 
developpement durables, ses dirigeants doivent faire preuve d’une volonte politique 
solide. Il s’agit en effet d’un facteur essentiel qui permettra aux diverses forces 
politiques de privilegier l’interet de la nation par rapport a leurs interets propres, de 
s’entendre sur des principes fondamentaux et de definir une vision commune pour le 
present et l’avenir du pays. Surtout, cela contribuera a mettre en place des conditions 
a meme de renforcer l’efficacite de 1’assistance internationale, qui prend de 
nombreuses formes, y compris des efforts que l’ONU deploie dans le pays. Toutefois, 
du fait de la volonte politique limitee et inegale des acteurs bissau-guineens, la mise 
en oeuvre des reformes institutionnelles prescrites dans les Accords de Conakry 
s’enlise regulierement. D’apres les Accords, ces reformes auraient du etre appliquees 
avant les elections, mais les manoeuvres electorates ont supplante les negociations 
politiques et les preparatifs techniques devant y conduire. 

2. Faibles capacites d’absorption 

28. La Guinee-Bissau dispose de moyens particulierement limites, qu’il s’agisse 
d’infrastructures institutionnelles ou physiques ou encore de ressources humaines 
qualifiees. Aggravee par 1’instability politique et institutionnelle chronique, cette 
situation nuit aux capacites dupays d’absorber l’aide technique et financiere fournie 
par les partenaires internationaux et limite l’efficacite de cette assistance. 

29. L’ONU organise regulierement des seances de formation et des ateliers visant a 
renforcer les capacites des partenaires dans les institutions publiques nationales. 
Cependant, ces activites sont generalement organisees de maniere non coordonnee, 
sans que le lien soit fait avec les politiques en matiere de ressources humaines et sans 
evaluation prealable des besoins. Par ailleurs, les participants a ces seances, 
conferences et ateliers sont bien souvent motives par la perspective de recevoir une 
indemnity journaliere de subsistance et une indemnity de transport, lesquelles sont 
presque systematiquement versees a celles et ceux qui assistent aux manifestations 
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organisees par l’ONU en Guinee-Bissau, ce qui a peut-etre contribue a creer l’idee 
que la participation aux ateliers etait une activite remuneree. 

3. Dependance de longue date vis-a-vis de la mission 

30. Les activites strategiques menees par le BINUGBIS, qui s’efforce de coordonner 
les representants de la communaute internationale dans le pays et de dissuader les 
fauteurs de troubles, sont primordiales. Cependant, elles pourraient avoir contribue a 
ce que les dirigeants bissau-guineens ne s’approprient pas pleinement le processus 
politique et se desengagent de leur responsabilite de faire avancer le pays. 

4. Unite d’action insuffisante du systeme des Nations Unies 

31. Les instruments de l’integration sont en place mais doivent etre pleinement mis 
a profit pour promouvoir la coherence de 1’action des Nations Unies en Guinee- 
Bissau. Les mecanismes de coordination devraient servir non seulement a echanger 
des informations mais egalement a mener des activites de planification strategique et 
conjointe et d’evaluation. 

5. Sous-utilisation des bureaux et programmes regionaux 

32. Sachant qu’il reste difficile d’appliquer les reformes au niveau national et que 
les pouvoirs publics continuent de se desinteresser des collectivites locales dans les 
regions, il pourrait etre bon de miser davantage sur le niveau local et de renforcer les 
capacites en partant de la base. Auparavant, l’action des bureaux regionaux de la 
mission (Bafata, Buba, Bubaque et Sao Domingos) portait principalement sur l’etat 
de droit et les institutions chargees de la securite et comportait un volet information 
et, dans le cas du bureau de Bafata, un volet questions politiques, dans le cadre 
desquels des echanges etaient menes au niveau local. Si le BINUGBIS a tente de 
recentrer l’activite des bureaux regionaux autour de l’analyse politique et du dialogue 
avec les autorites locales ou regionales, ni lui ni l’equipe de pays des Nations Unies 
n’utilisent pleinement les capacites de ces bureaux. En outre, ceux-ci se situent en 
dehors des zones d’intervention des autres organismes, comme le PNUD. Par ailleurs, 
les frais de fonctionnement connexes sont tres eleves. 


V. Nouvelle hierarchisation des taches et reconfiguration 
de la presence de l’ONU en Guinee-Bissau 

33. Depuis la fin de la guerre civile, en 1999, la Guinee-Bissau n’a pas connu de 
situation de violences generalises, d’urgence humanitaire ou de violations flagrantes 
et systematiques des droits de I’homme. Le pays se caracterise toutefois par son 
instability politique chronique, qui tend a s’accentuer encore en periode electorate. 
Alors que le pays entre dans un nouveau cycle electoral, qui devrait durer jusqu’a la 
mi-2019, le BINUGBIS et la mission de la CEDE AO en Guinee-Bissau sont persus 
comme ayant un effet dissuasif sur les fauteurs de troubles. Si toutes les personnes 
consultees preconisent que le BINUGBIS reste en Guinee-Bissau, du moins jusqu’a 
la fin du present cycle electoral, elles ont egalement recommande qu’apres les 
elections, l’ONU s’attache a renforcer l’aide au developpement et a consolider les 
capacites, y compris a instaurer des conditions propices a la mise en oeuvre de 
l’ensemble du programme de reformes. 

34. A supposer que les elections legislatives aient bien lieu, malgre les retards, et 
que les tensions ne culminent pas en crise politique, il faudrait envisager de 
reconfigurer le BINUGBIS et de redefinir ses priorites, compte tenu du besoin de 
mettre en oeuvre le pilier paix et securite de maniere plus coherente, plus souple et 
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plus efficace, en plus grande harmonie avec les piliers developpement et droits de 
l’homme. Selon moi, il faudrait alors proceder en trois phases, au cours desquelles 
l’ONU userait de ses bons offices et s’attacherait a coordonner l’action des partenaires 
internationaux. Le personnel sur place menerait egalement des taches en lien avec la 
protection des droits de l’homme et la lutte contre le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee, en etroite collaboration avec l’ONUDC, et aiderait le 
Gouvernement a integrer une demarche soucieuse de l’egalite des sexes dans les 
activites de consolidation de la paix, a des degres divers. Ces trois phases sont decrites 
plus en detail ci-apres. 

A. Phase I : periode electorate (jusqu’en juin 2019) 

35. Au cours de cette phase, le BINUGBIS conserverait sa configuration actuelle et 
privilegierait l’appui a la tenue d’elections legislatives et presidentielle. II 
intensifierait ses efforts de bons offices aupres des acteurs nationaux et apporterait un 
soutien politique aux autres memhres du groupe « P5 Guinee-Bissau », avec lesquels 
il se coordonnerait. Les autres composantes du Bureau apporteraient un appui aux 
fonctions de bons offices et faciliteraient la coordination, sur le plan technique, avec 
les autres membres du groupe « P5 Guinee-Bissau ». 

B. Phase II : periode postelectorale (de juin a decembre 2019) 

36. Le personnel de l’ONU tenterait d’instaurer les conditions propices a la mise en 
oeuvre du programme de reformes. Dans ce cadre, il s’attellerait aux preparatifs du 
plan de transition du Bureau, qui seraient lies a ceux du nouveau plan-cadre de 
partenariat des Nations Unies, en coordination avec les autorites nationales et les 
partenaires internationaux. Les autres composantes s’attacheraient a promouvoir une 
demarche de renforcement de la gouvernance fondee sur les efforts de bons offices et 
fourniraient des conseils et un appui strategiques au Gouvernement aux fins du 
renforcement des institutions democratiques. Il conviendrait de fournir, dans le cadre 
d’une strategie de transition integree, des orientations plus completes sur les objectifs 
des activites de programmes, y compris la priorite a accorder aux activites locales ou 
regionales, s’il existe des points d’ancrage adequats. Cette strategie serait elaboree 
compte tenu des recommandations formulees dans le present rapport, des conclusions 
de la mission qui sera menee par le PNUD dans le cadre de sa strategie d’integration, 
d’acceleration et de soutien aux politiques, qui vise a fixer des priorites afin d’aider 
les pays a progresser plus rapidement vers la realisation des objectifs de 
developpement durable, ainsi que des resultats d’une evaluation des capacites dont 
dispose l’equipe de pays des Nations Unies s’agissant d’apporter l’appui voulu aux 
programmes. 

C. Phase III : transition et retrait (le 31 decembre 2020 au plus tard) 

37. La phase III consisterait a mettre en oeuvre le plan de transition etabli a la phase 
precedente et a transferer progressivement les responsabilites du BINUGBIS a 
l’equipe de pays des Nations Unies, a l’UNOWAS et aux partenaires internationaux. 
De maniere generate, il faudrait poursuivre les efforts visant a renforcer les capacites 
des citoyens d’engager le dialogue avec les institutions et les autorites publiques au 
sujet de questions touchant a la consolidation de la paix, la reconciliation, la 
gouvernance et le developpement economique. Il faudrait egalement chercher a 
accroitre les capacites de l’ONU de concevoir et appliquer des programmes de 
consolidation de la paix ciblant la societe civile et les organisations locales. 

38. La reconfiguration du BINUGBIS ne devrait avoir lieu qu’une fois termine le 
cycle electoral, done a partir de la phase II. Je recommande qu’une mission de bons 
offices, plus petite et plus efficace, soit creee a Bissau. Cette mission politique 
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speciale serait dirigee par un representant special ayant rang de sous-secretaire 
general et serait chargee de faciliter le processus politique. A cette fin, il faudrait 
mettre en place une strategic integree visant a renforcer progressivement les capacites 
de l’equipe de pays des Nations Unies et, en parallele, a reduire graduellement les 
effectifs de la mission, en vue de son retrait definitif du pays le 31 decembre 2020 au 
plus tard. Je recommande egalement de commencer la reduction des effectifs du 
BINUGBIS, engagee comme suite a la resolution 2404 (2018) du Conseil de securite, 
en fermant immediatement les bureaux regionaux. 


VI. Conclusion 

39. Je me felicite d’avoir eu la possibility d’evaluer le BINUGBIS, comme me l’a 
demande le Conseil de securite. L’appui aux operations electorates demeure 
hautement prioritaire pour l’ONU, comme indique dans la resolution 2404 (2018) du 
Conseil. Si les autorites de l’Etat ont fait des progres depuis l’adoption de la 
resolution en fevrier 2018, le fait de maintenir les effectifs et le mandat du BINUGBIS 
jusqu’en juin 2019 permettra a celui-ci d’etre pleinement en mesure d’accompagner 
ces operations, y compris en usant de ses bons offices aupres des acteurs nationaux et 
en se coordonnant avec les autres membres du groupe « P5 Guinee-Bissau ». 

40. Au vu des moyens considerables que l’ONU a mis en oeuvre en Guinee-Bissau, 
ou elle a notamment deploye une mission politique speciale pendant une vingtaine 
d’annee, il faut imperativement faire en sorte que le retrait du BINUGBIS soit gere 
de fa?on a conserver les acquis obtenus jusqu’ici. Je suis convaincu que pour ce faire, 
il convient de creer, une fois le cycle electoral acheve, une mission de bons offices, 
plus petite et plus efficace, institute en mission politique speciale. Ce « BINUGBIS 
rationalise » mettrait au point un plan de transition, dans lequel les activites de 
programmes dont la responsabilite devra etre transferee a l’equipe de pays des 
Nations Unies seraient clairement enoncees et assorties d’un calendrier. Ce plan serait 
etabli en collaboration etroite avec les autorites nationales, l’equipe de pays des 
Nations Unies et les partenaires internationaux, de fafon a ce que toutes les parties 
concernees s’en sentent investies. 

41. Au vu du role preponderant que joue la CEDEAO a l’appui du processus 
politique en Guinee-Bissau et du mandat de l’UNOWAS, j’ai demande a mon 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel d’intensifier la 
participation du bureau regional de l’UNOWAS a l’action menee dans le pays. Ainsi, 
l’UNOWAS et le BINUGBIS veilleront, ensemble, a ce que la CEDEAO et les divers 
acteurs de la region continuent de se preoccuper de la situation en Guinee-Bissau au 
cours du cycle electoral mais egalement apres cette periode sensible, lorsque le pays 
aura besoin de l’aide de la communaute internationale pour appliquer son programme 
de reformes. L’UNOWAS contribuera aussi a promouvoir, a la CEDEAO, la tenue de 
debats de plus haut niveau sur des questions regionales qui presentent un interet pour 
la Guinee-Bissau, comme le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee. Une fois le BINUGBIS ferme, il assumera les fonctions de bons offices. 

42. Dans ce contexte d’austerite economique, l’ONU devra absolument rester 
presente en Guinee-Bissau, tout au long de la phase de transition et de retrait et meme 
apres, et aider a mobiliser l’appui de la communaute internationale en faveur du 
programme de reformes institutionnelles. A cet egard, le role de la Commission de 
consolidation de la paix sera essentiel. L’ONU pourrait egalement miser sur une 
meilleure coordination de l’aide et le renforcement des capacites de mobilisation des 
ressources dans le pays. Une telle demarche s’inscrirait dans la droite ligne du 
processus de redynamisation du role et des capacites du systeme des coordonnateurs 
residents, mene conformement a la resolution 72/279 de l’Assemblee generate. 
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43. Je tiens a remercier l’expert principal, Joao Honwana, qui a conduit 1’evaluation, 
et mon Representant special pour la Guinee-Bissau et Chef du BINUGBIS, Jose 
Viegas Filho, pour son role a la tete de la mission, ainsi que l’ensemble des membres 
du personnel des Nations Unies en Guinee-Bissau, pour leur appui et leur 
participation. Je remercie egalement celles et ceux qui m’ont fait part de leurs vues 
sur le role du BINUGBIS. Les recommandations ont ete formulees compte tenu des 
priorites des parties nationales ainsi que des preoccupations des partenaires regionaux 
et internationaux. La poursuite des liens de partenariats entre le Gouvernement 
bissau-guineen et l’ONU, quelle que soit la forme qu’ils prendront sur le terrain a 
l’avenir, sera determinante pour garantir le soutien de la communaute internationale 
en faveur de la consolidation de la paix et de l’application des principales reformes 
dans le pays. 
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